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t , « u v » <k solidarité international* à la
quelle l u t attachée 1» Hollande, députa 
I artnwtice. en faveur de nos infortunées 
provinces dt: Kord anéantie* par la guerre. 
lan le ping grand honneur à ce pays épris 
uo justice et d'humanité. La neutralité po
litique n'est nias qti un vain mot devant 
le* ruines et devant 1» misère de* hommes. 

Nos amis néerlandais nous ont donné de 
nombreux témoignages de leur active sym
pathie: voici les derniers. 

Par une loi promulguée a la date du 4 
novembre 1919, le Gouvernaient des Pays-
Bas a accordé à la France, au taux de 
..OU, un crédit de ii «ndliion* de florins, 
t e s remboursements devaient commencer 
•tu début de 1982: la- seconde Chambre. 
presque A 1 unanimité, a prolongé de cinq 
années la première échéance. 

Aux frais d» l'Etat néerlandais; deux in
génieur* bydraulielens. appartenant au 
Avkswaterstùur. (département des Katix). 
MM. van Hevst < t Schonteld, ont été mis u 
la disposition du Ministère dos Régions li
bérées, pour les travaux spéciaux commen
cés dans le Xonl 

A Lcns et à Liévin, sous l'habile direc
tion de l'ingénieur en cbet hollandais, 
M- Sangstcr, 900 maisons, en bois et ma
çonnerie, ont été construites de mais 1990 
a juin 1931. Cette • cité hollandaise » qui 
«*t aussi one vraie cité-jardin — celle de 
Lens — comprend trois écoles, uu hôtel 
pour 200 ouvriers et un établissement de 
bains. Ce* 300 maisons représentent, dans 
leur ensemble, un ioli cadeau de 000000 
florins, soit, au cours actuel du change, 
pré* de cina millions de francs. 

Le même M. Sangster préside en ce mo
ment a la reconstruction du village des 
r.parges, graoe à la générosité d'un Hol
landais habitant l'Amérique. M. v«n Wegil. 
ciont le fila, soldat français, mourut en cet 
endroit, et qui a offert à la France dévas
tée une somme de 5OO.i.>00 francs. 

L'Exposition Hollandaise des Tuileries, 
qr.t> cous devions à I initiative de M. Lou-
don, ministre des l'ays-Ba-s à Paris, et qui 
remporta un succès si brillant, fit une re
cette magnifique de 400.000 francs. Cette 
somme fut versée intégralement au Minis
tère des Kégions libérées. 

A Amsterdam, sous la direction de 
M. Joost van VoUenhovcn, s'est constituée 
une section hollandaise du « Retour nu 
Foyer •». Ce Comité • réuni et envoyé dans 
lu Xord de la France, jusqu'ici, pour 
100.000 florins de dons divers; et le sous-
comité de Paris, de son côté, a fait don de 
li<l IIOO 'francs. 

Enfin, on n a pas oublié la récente visite 
que fit à Pari* le Prince covnoit de* à •ne* 
Ba* ; -la P r i a » venait a noua en qualité de 
Président de la Croix-Ronge néerlandaise; 

Il était chargé de nous apporter, pour nos 
provint.»» meurtnas, L'offrande de cette 
oîfooiation, c'est-a-dire plus de 200.000 fr., 
qtd vont utilement contribuer à adoucir le 
s_>rt des innocentes victimes de la ttrande 
guerre. H. A. 

s» 
LE BUDGET DE LA MARINE 

L'ne réunion de la Commission sénatoriale 
des finances 

Paris, I l janvier. — Lu Commission sé
natoriale de» finances s'est réunie ntijour-
i! uni. sous In présidence de i l . Milllés-
Lnri-oix. 

EL'e a entendu le* rapports de i l . Henry 
Eérenger. 'tu budget de la marine : V Mtr 
.e projet de loi ponant flxation des auuuités 
H inscrire aux budgets de 10-^ n 1023 pour 

exécution de* eoostructious neuves au pio-
;.ijnir.c naval: -' comportant un avis sup
plémentaire, sur le projet portant abauJou 
..le la construction de* cuirassés type « Xor-
ttiandle .<, tranisoruiaiion Uu culra-sé 
• Bearn », et mise en eliantler d'unités lé
gères. 

Les deux rapport» ont été adoptés et M. 
Henry Hérenger a été autorisé à les déposer 
»ur le bureau du Sénat-

L A CRISE MINISTÉRIELLE 
1 " ' - l • " '' Àa 

M. POINCARÉ ACCEPTE DE FORMER LE CABINETde la C o n f é I ^ * & 
•y 

Ses démarches au cours de la journée de vendredi 

AUTOUR DE LA DÉMISSION DE M. BRIAND 

Des visites à des amis politiques 
ont occupé 

la matinée de M. Poincaré 
Paris, 13 Janvier. — M. Raymond Poin

caré a quitté en automobile son domicile, 
rue Marbeau. vendredi matin, a 8 h. 43, pour 
se rendre eliez quelque.-'-tins de ; es «mis poli
tiques qu'il désire consulter avuut d'appor
ter sa réponse au président de la Républi
que-

• onze heures du matin, H. Itarmond 

UN VOYAŒ EN ALLEMAQNE 
ET EN POLOGNE 

Jean Fias* aa Croup* 
diptoematiqaea et 

Conférence de M . 
séaateriel 
nuancier**. 

Par!*. 13 janvier. — L* groupe sénatorial 
rt'.'.mles diplomatiques e- unaneières réuni 
sou.' la présidence de i l . Louis Martin, a en
tendu une conférence de if. Jean Finot, di
recteur de lu « Revue mond'ue », .sur son 
voyage en Allemagne et en Pologne. 

M. Flnot a fait connaître que le bolche-
rrtme qui est Taillé secret, d après lui, du 
militarisme allemand est aux abois, ajoutant 
q*VU serait dangereux de lui fournir des occa
sions de faire Illusion aux masses en Alle
magne. 

Le parti démocratique es; sincère dans son 
désir de paix et de rapprochement, car tout 
ce qui contrarie e* désir est favorable aux 
éléments militaristes et réactionnaires enne
mis de la France et de la paix. 

En Pologne, si l'amonr de la France est 
conservé. lu situation se rétablit et ne cesse 
de s'améliorer. 

LA CRISE MINISTÉRIELLE 
ESPAGNOLE 

JKanifesiatsoaa contre les jantes, à Madr id 

Madrid, 13 Janvier. — Des incidents se 
sont produits, jeudi soir. A Madrid, A six 
heures, sur la Oranvia, en face du casino 
militaire. 

L'n groupe d'environ trois mille person
ne* a violemment manifesté contre l'armée, 
criant : « A bas le* Juntes : Vive le pouvoir 
civil: » L'attitude des manifestants deve
nant agressir*. un escadron de la garde ci
vile, sens les ordre* d'un lieutenant -colonel, 
secourut peur les disperser. En même temps, 
la plupart de* officiera qui étalent réunis au 
casino militaire se joignirent aux gardes et 
sabrèrent le* manifestants, dont plusieurs 
furent blessé*. Le* groupes se dispersèrent 
pour ce former plus nombreux à In I'uerta 
dsi Bel, ou la force publique chargea lu foule. 

Le* désordres ont été provoqué* par de* 
groupes manriste* et n'ont pas eu 1* carac
tère populaire qu'on leur avait toat d'abord 
attribué. 

Voir, page 2, no$ DÉPÊCHES 
dm la DERMÊRE HEURE. 

M. RAYMOND PQINCARS 

Peiucaré n'était pu* de retour cbes lu'\ rue 
Marbeau. Il n'est pss non plus venu a l'Ely
sée. 

if. Poincaré continuait donc ses visite* 
chez <es amis politiques. On apprenait qu'U 
nvait été notamment chez MM. Landr-, an
cien ministre de la marine, ec de Lasteyrie. 
rapportent du budget des dépenses recouvra
ble-. 11 a également rssadn visite, ee matin, 
j M. Léon Bourgeois, nreaMeu du Séuat. 
H h M. Raoul Féret, président de la Cliara-
Ire. 

i l . Raymond Pataeare a prévenu, ver* 
midi, par téléphone, le président de lu Répn-
****,•» iiu'il ne pensait pas pouvoir lui op-
pettet sa repegm avant cet •Prt* *il*TI 

AjouteJS eefspre* avoir o.uittê le IHall*< 
RuuiboH. ft Jl ii. _"J, i l . Iùiymoud Poiucar.1 

est reu^ré direeie.Eent chez lui. -C. rue Mar
beau. > 

Il a convoqué chez M le Comité directeur 
de l'Entente républicaine. 

Les radicaux-socialistes 
veulent rester à l'écart 

du nouveau ministère 
I.e-i couloirs de la Chambre our roBllaBl! 

ù iiré^-eJter, vendredi uintJu. une grssvd* i^l-
matlon. i'fi.sieurs çrou'jes étalent fOlluil**** 

Le groupe radicu: tociai^ie, **>r** s'èlie 
mis d'accord arec M. U -̂;ton liouaierçu*;, sé
nateur, a décidé, à riuianlmitt. qu'i; consl-
iléralt que l'Entente républicaine démocra
tique et le b:oc natloaa! devaient prendre lu 
responsabilité d'un mluisiëïv homogène et 
que, dan-j ces conditions, !? part! radleai-
*ee**Ja*t* ne pou mi: i»r<t** le ceacoMa d'an-
c'Jn de ses mem îi'-ii à a cuuaiitutloa du nou
veau eaksaet. eett- attituùe ne devant pas 
être considérée comme une marque d'hosti
lité peeeeagee. 

Le groupe df> l'Entente républicaine dé
mocratique s'est égaitm—t réuni ce matin, 
sans prendre de décision. A l'issue de cette 
réunion un çcnp do téléphone de if. Ray
mond Poincaré a convoqué chez lui, à une 
heure et d«-m!e, le Comité-Directeur du 
troupe de l'Entente républicaine. 

L'APRES-MIDI DE VENDREDI 
Le Comité directeur de l'Entente 

républicaine chez M. Poincaré 
Paris. 13 Janvier. — MM. Araco. I»oac 

et t.'!ias»olBne-lJo.von sont arrivés ù 13 h. 30, 
nie Marbeuu. Leur entrevue avec M. Kuy-

[ zi'ond Poincaré a duré exactement une lieue. 
Les membres du Comité-Directeur de l'En

tente républicaine, interrogés a leur sortie, 
ont déclaré qu'ils avalent échangé avec M. 
Raymond Poincaré de» vues nelillqn** du ca
ractère le plus général. 

M. Raymond Poincaré a quitté lui-même, 
peu après, son domicle, en automobile-

M. Poincaré à l'Elysée 
Paris, 1". Janvier. — M. Raymond Poincaré 

est urrivé a 10 h. 4ô à l'Elysée. oU il a été 
aussitôt revu par le Préaident de la Répu
blique, avec lequel il s'entretient a l'heure 
actuelle. 

Pressé de questions ft M descente d'auto
mobile, il a répondu aux JournalUtes pré
sent» : « Cest «n Président d* la Répu
blique s rous renseigner; Je ne puis rien vous 
dire. » 

M. Poincaré accepte de former 
le Cabinet 

M. Raymond Poincaré • rendu compte an 
Président de ta République des divers entre
tiens qu'il nvait eus don* le eooraat 4e la 
journée, et lui a fait savoir qu'ft nceeetatt 
fa trtUi oe d* eotstituer 1* C*Ma*t. 

L'entretien de M. PcMtttré et du Prési
dent de ui République a duré environ trois1 

nuarts d'heur» 

Une démarche de l'Intergroupe 
républicain 

Paris. 13 Janvier. — Une délégation de 
l'interjnvipe républicain, composée de MM. 
Oeorges Bureau. Gaston D?schamps. Paul 
Mignon, Maillard, de Tingny da i*ouet, J. 
Patureau-Miraud, Soulier, Liouville, Paul 
Erlich et ll.-irot. n été reçue, ce soir, a six 
hcnre.s, par il. Poincaré. 

i l . Georges Bureau, secrétaire général, a 
r.xposé U programme de l'iutergroupe, qui 
comprend -40 députés, et qui peut sc> lé-
silini'r comme suit : Politique extérieure 
baisée sur le respect des traités dictés par la 

'"Cltrtoîre; politique intérieure d'uulou natio
nale, ù l'exclusion des partis extrémistes ; 
politique llcancière t-'aine et stable, mettant 
lin a l'incertitude et au découragement des 

.classes productrices. 
M. Poincaré a tait le meilleur accueil '1 la 

délégation et lui a annoncé qu'il venait d'ac
cepter définitivement la mission qui lui avait 
été confiée par le Président de la République. 

Une conversation avec une délé= 
gation des républicains de gauche 

l'ar.s, | g janvier. —• De 1S h. 30 * 
1S h. ôO. if. Kaymcnd'Poincaré a **ej| MM-
Dariae. (jt-o Gérald. Eymond et Thoumyrc, 
• M l au nom du groupe républicain de sau-
che l'entretenir de Ui siatation politique. 

Les délégués ont assuré le futur chef du 
gouvernement du concours du croupe qu'ils 
repré-entaieui. 

L'offre à M. Poincaré 
de constituer le Cabinet 

est bien accueillie au Parlement 
Paris. 13 janvier. — Jusqu'à la fin de 

l'après-midi, les couloirs de la Chambre n'ont 
l'être très animé*. La 

rénal* n*ai *'—un»*»**- il* 
3t situation créée par la démission de M-
Criiind. 

Les échanges de vue? qui s'y sont pro
duits, ont fait apparaître que tous la* partis 
sont d'accord pour reconnaître les cUlflcultés 
d* l'heure présente et pour souhaiter que la 
cri<e ministérielle soir rapidement dénouée. 
Atu<!, est-ce avec une vive satisfaction qu'on 
a appr's l'acceptation par M Poincaré de 
î'oïïre r,'-e lui avait faite le chef de l'Etat 
de constituer !o nouveau Cabfnet. 

A part les FoelnUit** et qnelqnea radicaux-
s(X:aih>u-.-, le- députés expriment la volonté 
<!o :-trondcr !a lâche que lé sénateur de la 
UtTTrïï va eatieprendrr. 

Lis pr'ecenjMitioui purement politiques 
paraissent s'effacer, et uiéine chez les raJI-
raaï * f iéWMrn ou ret loin d'être .'iianime i 
refuser de nuiti-nri* ua concours éventuel 1 
l'auci J président de la République. 

On « prétoada que celui-ci songerait â 
fuire :ipp-i .'i Mil. G.i.ton Doumer;;ue ci 
lierriot qui, comme on le sait. .*mt deux des 
pfliona»lllél la* pius marquantes du parti 
rjdlcal-sociHiiste. 

Une liste de ministres 
qui recueille le plus de suffrages 

Paris. 1" janvier. — Déjà des listes cou
rent. Voici celle qui rallie le plus de suf-
fr.-.?es : 

l'rc.sidenec du Cousoil et Affaires étran-
ïères. if. Poincaré: Justice. M. Raiberti: 
Intérieur, if. Daniel Vincent ou if. Maurice 
Maunoury; Commerce, M- François-Marsol; 
Instiuetiôn publique, if. François Albert oa 
i l . L'on Bérurd; Agriculture. M. Jean Du
rand; Colonie-, M. Suriaut: Travaux publics, 
M. Le Troeeeer; Travail, M. Dariuc. 

Sous-»e,iv ai:e d'Etat a la iirésldence du 
Conseil, i l . Rebe'. 

D'autres noms sont cités, notamment ceux 
de MM. de .Touvenei et Strauss, sénateurs. 

Un aperçu sur la probable 
combinaison Poincaré 

rari», 13 janvier. — C'est depuis ce matin 
dans les couloirs do la Chambre l'animation 
des Jours de crise. Tout le monde donne des 
renseignements mais personne ne sait rien, 
car i l . Poincaré est d'un abord difficile et 
d'une discrétion qu'on ne peut comparer qu'a 
celle de M. MUerond. Ce n'est pas parce qu'il 
aura vu un tel ou ua tel qu'on peut attribuer 
.1 celui-ci ou A coiui-là un portefeuille. 
M. Poincaré voit beaucoup de monde et en 
verra encore beaucoup. 

Parmi teste* les personnalités qu'il reçoit 
11 >• a certes le* éléments de plusieurs minis
tère*, mais il lui faut cependant faire un 
choix car 11 n'y en a iiu'un ù former et le 
nombre des portefeuilles est limité, if. Poin
caré i>ourraii se rattraper sur les sous-secré
tariats, mai» on dit qu'il a l'Intention d'en ré
duire le nombre. 

Co que Ton peut nflirmcr, c'est que du 
moment qu'il a accepté la mission de former 
le nouveau Cabinet, le ministère peut être 
considéré comme fuit et que quoique* modi 
ficat'.ons peuvent seulement se produire dans 
l'attribution des portefeuilles. .S'il nous a été 
possible de désigner déjà avec certitude quel
ques-uns des titulaires, c'est qu'il est biea 
difficile ù M. Poincaré de les écarter. Il y n 
parmi ceux-ci M. Daniel Vincent qui déposa 
sur le bureau de la Chambre Sa motion ton 
dant ù déclarer que M. Poincaré avait bien 
mérité de la Patrie; M. Muginot qui a une 
grosse situation électorale dans la Mens*, dé
partement que représente au Sénat M. Poin
caré; MM. Léon Bérurd et Keibel qui furent 
autrefois ses secrétaires; M. Le Trocqner qu' 
ne fut pas étranger & la décision de M. Briand 
d'abandonner le Boaveir. et puie. Mil. Don 
mergue et lierriot te dArofedat, peur ne pas 
éliminer le* radicaux-sooiniUret, MM. JJber 
Sarraut «t Jean Durand. VolU de* noaw qu'on 
npnr donner avec quelque certitude. 

Les radicauï=socialistes 
se tiennent sur la réserve 

Paris, 13 janvier. — Le groupe radical et 
radical-socialiste sénateurs et députés réu
nie, a confirmé, eet après-midi, la résolution 
prise ee mari», relative :'i la participation dos 
membres du groupe tui futur Cabinet. 

i l . Arcbimbaud a déclaré, il l'issue de 
cette réunion, que celle résolution tend sim
plement a inviter les membres da parti à 
u'accepter aucun portefeuille avant d'eu 
avoir référé uu groupe. Plaaîean députés ont 
fait observer que cette uiotiou étaitj pré
maturée', puisque jusqu'ici rien ne laur avait 
été offert 

Le retour à Paris de M. Loucheur 
venant de Cannes 

Paris, 13 janvier. — if. Loucheur, ancien 
ministre des Réglons Libérées, qui avair pris 
la direction de la délégation française, ft 
Cannes, est arrivé cet après-midi, la 13 
heures. 

Il a été salué, û son arrivée, par les mem-
ores de son Cabinet et par M. Xjblemaire. 

Les commentaires à l'étranger 
sur la démission de M. Briand 
LES MILIEUX POLITIQUES ANGLAIS 

SONT ABASOURDIS 
PAR CET EVENEMENT AUSSI SOUDAIN 

Londres. 13 Janvier. — La nouvelle de la 
IraaieetM de il . Cri.md, qui est arrivée à 
Londres' dnns la soirée de JeejdL a produit, 
dnn< les milieux politiques, un sentiment de 
véritable siupéfaciiou. Personne n'était pré
paré a un pareil événement-

Les milieux politiques sont complète
ment abasourdis par uu événement aussi 
soudain. Bien que l'on soit accoutumé à l'Ins
tabilité caractéristique de la vie politique 

on cherche, sans pouvoir les trou-
le* raisons de ce départ qui aura, 

MÈV |iilli8%< puilH »*i 

» C'est la première fois qu'un ministère 
français tombe pendant qu'une conférence du 
'Conseil suprême est en session, et l'on con
sidère naturellement le dénouement de la 
«ri.se politique française comme de mauvais 
augure pour la Conférence de Cannes. 

ON S'Y ATTENDAIT A BRUXELLES 
Bruxelles, 13 Janvier. — La démission de 

M. Eriacd, a provoqué, â Bruxelles, on le 
comprend, une grosse émotion, où la surprise 
avait cependant peu de part. 

L'altitude du président du Conseil, a Can
nes, n'avait pas été sans étonner l'opinion 
belite. et l'on se retenait ici à admettre one 
i l . lîriand eût derrière lai t'opiuioa publique 
de la Trance. Ou encoiuptait, ou attendait un 
sur>aut do celle-ci... 

Par contre, les paroles énergiques consa
crées ]jar M. Raoul l'éret d:!os sou discours 
do::venure, aux droits imprescriptibles <}c la 
Iîelpi'iue et l'accueil enthousiaste que leur lit 
la Chambre française ont eu. dam le* mi
lieux politiques, uu très profond et très heu
reux retentissement. 

LES ALLEMANDS 
REGRETTENT M. BRIAND 

PARCE QU'ILS CRAIGNENT M. POINCARÉ 
Iterlin, 13 jauvie;. — L'annonce de la dé

mission de M. Briand. qui a été connue dans 
la capitale allemande jeudi, retu 7 heures 
du soir, a produit dans les milieux politiques 
et gouvernementaux, un effet qu'il n'est pas 
exagéré de taxer de foudroyant. 

Cette nouvelle est attire*) un niomeut pré
cis où le cabinet fcaspérial délibérait au sujet 
des réparations et, notamment, d'un premier 
rapport télégraphique de M. Rnthenau qui 
déclarait que l'Impression produite par sou 
exposé devant la cuinrnh-sion des réparations 
avait été aeasn favorable. 

On reJoiue, dans les cercles officiels, de 
voir échouer l.i Conférence de Cannes et 
celle de tiénes. Les nationalistes veulent ex
ploiter la cri-e ministérielle comme une dé-
fJaU* de politique d'exécution du traité, pra
tiquée par M. Wlnh, et comme un soufflet 
Infligé par la Chambre et l'opinion à l'Alle
magne républicain^'. 

La CajapagS* que déclencheront, dans ce 
cens, les nationalistes de Berliu. portera sans 
doute ù la politique conciliante du chan
celier Wirth un coup qui pourra amener la 
démission du ministère de coalition. 

Dans ie» milieux de la coalition gouverne
mentale, on prétend que l'avènement d'un 
gouvernement Intransigeant, tel qu'un mi
nistère Poincaré. pourrait provoquer la cons
titution d'un front nationul contre l'exécu
tion du traite de Versailles. 

Ce qu'on lit dans les journaux 
allemands 

Berlin, 13 Janvier. — Voici divers ex
traits de la presse allemande, .sur la crise 
ministérielle : 

X̂a a G«r«a»ia » écrit : il. Briand est ren
versé parce qu'il ne pouvait plus fermer les yeux 
i la raison, il tut renversé a cause 'du principe 
de l'inflexibilité du maintien de la lettre du 
traité de Versailles et de l'ultimatum de Lon
dres. Cannes est probablement liquidée. Nous 
n'avons aucune raison d'être optimistes. 

Pour le « Lafcal AlMtecr », la démission de 
M. Briand est l'incident I» plus dramatique de 
tous c*ux 'qui ont accompagné les conférences 
des alliés. Elle est un affront pour l'Angleterre, 
et M. Lloyd George pourra difficilement faire 
bonne mine t un mauvais jeu-

La cTaaettefc* Ru******* », organe d* la 
grosso industrie, écrit: 

« Quoi qu'il *rrive. une seule chose est triste 
mais certaine . l'Allemagne aura provisoirement 
ft supporter les frais, aussi bien d'un conflit éven
tuel que d'un* entente entre la France et l'An
gleterre. Qaeile que puisse être la constitution 
du futur Cakinet. l'esprit de M. Poincaré «orni-
Lera. r> 

De la «r*r*Hr*rt»: 
« Le brusque départ de M. Briand affrarw *in* 

gullércncDt la situation inieraetioaaU. £Ue met 
M péril 1* reconstitution 4* la ri* économique de 
yCnenru* 

La dernière journée 

Ses travaux, qui ont amené la démission 
de M. Briand, restent suspendus 

Cannes, 13 janvier. — Le Conseil suprême 
a chargé M. Lloyd George de répondre au 
télégramme de M. Briand et de lui exprimer 
•les regrets du Conseil, nuls I. a décidé de 
considérer opérantes les décisions n t les
quelles l'accord complet a été réaRsé. M. Bo-
noml, en conséquence', a été chargé de lancer 
les Invitations pour la Conférence de Gènes 

La Commission de-s réparations, en la per
sonne de M. Louis Dubois, a donné lecture de 
sa décision prise ce matin et dont la déléga
tion allemande a reçu lei-iure. 

Toutes les délégations quittent Cannes au-
jourrt'liui. i l . Lloyd Ceorge, qui quitte cannes 
« 17 h., s'arrêtera à Paris pour s'entretenir 
avec ic nouveau Président du Conseil. 

La réponse de M. Lloyd George 
au télégramme de M. Briand 

lui annonçant sa démission 
Parts. JS Janvier. — M. Lloyd Ceorge 

vient de répondre, par le télégramme sui
vant, à la comimuuicafiou eue if. Briand lui 
avait adratal* jeudi, pour lui lV.lre part île 
i'lnipo ;i'oilité où il se trouvait, par suite de 
la démlisioa du Caolneî. de continuer a par
ticiper aux travaux du Conseil suprême : 

Suivant le ilé'ir qui m'en est exprimé, je Tons 
odreesc la réso.ution suivante, adoptée ici, au. 
jo.trd'liul, par les représentants des puissances 
alliées et associées. 

Les représentants do"> puissances alliées et 
•«••Clés, réunis "t Cannes, ont appris stec grand 
regret nue M. Brlaml .-. donn* sa <i#mi.s.si»u de 
président du CeajeC Ils défirent remercier il. 
Briand pour ton *MM***r* court.>is. e'. lui ex-
******* rea****n ib ont apprécié l'hubUctC e: le 
iict ave- lesquels il a présidé leurs délibérations, 
aln-i nue leurs ifascères regret* .,r.'U t'ait pas 
*;é -a mesure d'achever le précieux travail qui 
a déjà été (eeeeanii au cours de leurs déibé. 
ration!. 

L'cb-^nee de tout représentant de la France 
les a mis dans l'obli;rot.'on de terminer la pré
sente eeaiétsm**, mais i.s ont eonùance qie les 
r>**lfcliit**aa .tuoytées par euj; ù .'unanimité, avec 
le concours des déiégnéa 'j-ançai;'. porteront leurs 
l'ocs fiij.s «a ra«tpr*cbaat «•» unes de; autres 
le* cations ta repliât**, en It* unissant par un 
pacte de paix et en assurant leur coopération 
en Tne de la restauration «le la prospérité de 
leurs populations. 

(stigeé) : Lloyd Gsorg*. 

Ua déiai provisoire 
pour k r p r w a i K paiements 

allemands 
Voici la décision de la Commission des ré

parations nul a été notifiée vendredi matin â 
la délégation allemande : 

La Commission Cei réparai ions décide d'accor
der s» gouvernemes: allemand un délai provi
soire pour jes paiements de» échéances du 15 
janvier et du lô Ifeafac 19'iî pour autant que 
ces échéances ne soien: pas couvertes par des 
paierieoïN e-i espèce;" déjà faits ou il faire et par 
de* livrais**** eu cature ou le produit de <t reeo-
rerj se;- •> reça ou a recevoir ans date* bée* 
ci-de si.-, .-eus réserve ttta conditions ci-aprèf: 

«i feM**M la période de délai provisoire, ie 
goaveraeaseat tlltinewd drrra payer en devise* 
étrangères approuver- lu ***a*ae d* Si millions 
t.- niark.s-or t*a» !e.s dig jours, i/e prcuiirr paiv-
*>eat divaat être lÊkttmt le 1S iauvier lt'22; 

.'il Le *ouveruemrr.t aliettand devra, dans les 
euinse Jour* soenettre ù la Commission un pro
jet de réformes ou de garanties appropriée* pear 
-v.a hudret et se eircaattiea Adeeisire. aiu-i ,u un 
prograam* raaptet <!<• aeiemeati m raeéeea et 
ue lili*i***|* eu nature ;.*jr l'année lt'2"J: 

ci La période de délai provisoire prendra lin 
ru-iitot que -* Coa:nji>»icn ou .e^ gourerneaseatt 
a:llés auront pris une oé..isii;n sur .V projet H le 
pregr****** indiyué» au b), -aaf ce Mi i>ourra 
être prévu sutrvmeot «ans cette dée'-lon. 

La ùiaérence entre ie montant effectif, payé 
p'-cilant la pétfedo de délai provisoire, et ies 
sommes dses peaiiint la m**** période, en vertu 
de l'état do paiements, deviendra eî Tlhle et 
payai;* dans les quia» jours a partir de la date 
il" .a décision de la Commission des réparations 
ou lies gonv3rne.aen'.s aillés suivant > <a-. 

Quand .'e projet et le pioiramme. dont il est 
q.'ï-tion eI-de**ttSi auront été re<;'ts par la Corn-
n.i«sioa des réparation.-;. Ils seront transasl* iro-
li.tiiateatett par la C\>rrjnl»siga «'.'. fouverne-
nents .ii-ls;s qui >eronr ainsi dans la «ituatioa, ou 
bien de traiter la JuertSe* eoi-mêmes. ou bien de 
1.1 renvorer a la Couimiasion des réparations pjur 
être rCsoiue pttr cede-ci. » 

Ce qu'était le pacte de garantie 
M. BRIAND COMMUNIQUE A LA PRESSE 

LE TEXTE DU PROJET DE TRAITÏ 
FRANCO-BRITANNIQUE 

Paris. 1" Janvier. — if. Briand n'avait 
pas cru devoir douner connaissance, hier. A la 
Ciiam'jre. d/i texte même, du projet de traité 
entre la France et l'Anïieterre tel iiu'II lu' 
avait é.é remis il Cannes, le 11 janvier, un 
peu avant sou départ pour Purls.par i l . Lloyd 
tieorge. Ayant appris, ce matin, que ce texte 
allait être puli.ié par la presse anglaise 
i l . Briand u résdlu de le communiquer t la 
presse française. 

En voici le texte: 

LES CONSIDERANTS 
Considérant q-ie le sol de la Pranee a été detnt 

fois envahi par l'Allemagne, de mémoire d'homme 
rivant, et tpi'il souffre encore profondément de 
ia dévastation qui lui a été infligée par 1 ennemi: 
conférant qu»- la population A la fois de la 
Pranee et dé l'Empire britannique ont pavé un 
lourd tribi de vies humaines et de richesses en 
lepoutsaLt .'invasion ues ******e *.iemand*s: 
considérant que la propriété des peuples euro
péens et l'organisation économique du monde ont 
été profoaùeBiHiil troublées par l'épreuve de 
guerre prolongée par bspt**V« ii.s vieauent de 
p*»«er; coi.sidérant yue les garanties de la sécu
rité de la Prauce eouire une fu'ure invasion par 
l'Aiiemaine sont indispensables 4 la restaurattou 
de la siabdité en Europe. * ia sécurité de la 
Grande-Bretagne et ù la paix du monde: consi
dérai que les mesures de sécurité contenues 
dons lea articles 42. 43 et 4* dn traité de Versailles 
peuvent ne pas pourvoir «uftisaniraent à la dé-
feus» des intérêts communs essentiels des hautes 
parties contractantes ainsi qu'au maintien de la 
paix en Europe occidentale, lia Majesté britan
nique et le Président de la République française, 
etc.. lesquels ont contenu des dispositions sui
vantes: 

LE D I S P O S I T I F 
Article premier. — Dans le cas d'un* agression 

direct* et soa provoquée contre le territoire de 
la lVaaor pur l'Al.ema;-* la Uranue-Uretame se 
rangera immédiatement aax côtés de ia Pranee 
«v«c «va forces naval*-», jBiiitaires et aériennes. 

Art. H. —* Les naïf s parties contraciaare' 
•ferment d* nouveau l'intérêt ooram ;a que B*é> 
«entent poor *.l»s K-s artielej 42. 43 et 44 du 
traité dé Tennrttes te u- consxiHejont »rl t «Tait 
un* menace de rto)*tî'ia queleoaq:i* •* 

i article» ou si un doote resait â «'éiersr Taaat.l 
.etir Interprétâti»n. 

Art. a. — Les hautes partie» contractante! -
» engagent, en outre, a se concerter. ** cae ed 
une mesure militaire, natale ou aérienne *j|aj> 
conaue incompatible arec le traité de VrrseaBau* 
serai: prise par l'AUrmagae. 

Art. 4. — Le présent traité n'imposera s 
obligation A l'un quelconque des Dorai 
l'Empire briraztniqDe, « moins et jusqu'à < 
ait été approuvée par le Dominion intéressé. I 

Art. ô. — Le présent traité restera en .r**T 
pendant une période de dix années et séra,i 
<-oms>ua accord, renouvelable a ia fin de e***J 
période. 

M. Lloyd Qeorge demande 
un entretien i M. >Wliera«é 

C.iunes. l:; janvier. — M. Lloyd «Jeorge-a 
télégnjpitié i M. iiilleiand pour lui denra»-. 
drr uu entrelien samedi, aussitôt apréa celai 
qu'il doit avoir avec ie uouvcao Pi^aiûarrmi 
Conseil-

Al. Poincaré verra aujo«rdlni"i 
iM. Lloyd George 

à l'ambassade d'Angleterre 5 
Paris. 13 janvier. — M. LloTd Ctorgt 

ayant manifesté, avant de quitter CI*—a 
l'espérance «le pouvoir uvolr samedi une ouïr* 
vtrsatiou û i>arisj avec le Président dn T'innH 
frani-ais. s'il y en avait un. M. Raymond 
Poincaré, président du 'Corusefl désignés in
formé de cv désir, a fait snvolr à Lord Har-
dinsro o.r.e. n'étant point installé nu quai 
d'Orsay, i. s,> ivndrait volontiers il tl'amba#-
sade d'Angleterre pour y rencontrer M. Liord 
George a soa pansage à P^rl:;. 

Un conflit allait éclater entre la 
Commission des Réparations et 
le Conseil Suprême 
Paris. 13 janvier. — Uu conflit était a ia 

ve:: e d'éclater entre ia Commission des répa
rations qui était résolue i prendre de* déci
sions en tonte liberté, suivant le traité, et le 
Conseil supvême. e.ui entendait s j prononcer 
en dehors d'elle. La Commission des répara
fions estimait en effet que l'Allemagne peât 
payer l'éciiésoce du l i janvier » t celle du 14 
iévrier, alor» que ie Coaseii araituattœi*, aans* 
la cotmnlter, «• enr**H-e ewemande, -

tarucl» ï s * du trnrt» uoene drert -« la 
CommRsîtfn des réfranttton* seule d'aceordar 
ra report. S! le Cons-il avait accepté on m*, 
ratorium. ea deliors de la Commission,.t-eUe-
c. n'aurait ceruiaem,»-'.; paS ratifié cette U#» 
cision. 

Un accord anglo-belge 
serait en voie de se faire 

Bruxelles IC janvier. — Selon le corr.'s-
ponùaa: d'un joui-nal bruxellois.ù Cannes, i»' 
ministre ces Atruii-es étrangères belso et lord 
Curion oui arrêté dans la matinée les hcoeg 
d'un ,-iccord aug.o-Uelae. 

Un programme économiqoe 
allemand 

Berlin. 13 Janvier. — Le Comlté-dlrectew 
ùe ia grande com«.issiou de l'AsKoclatioa 4*M. 
industrie!.- allemands a décidé <le préparer tan 
vast,' r>rogranimc éconotniiiue pour la Confé
rence île Cents. 

Ce mémoire contiendra des bases précisée 
sur ia situation écouomique de l'Allemagne et 
o.i MpieM de prestation. 

Une motion des parlementaires 
radicaux=socialistes 

I^ groupe radical-socialiste a tenn don* 
d'après-midi de vendredi, une réunion ÎL.J&-. 
quille assistaient ies membres du Comité 
exécutif du parti et un certain norabre.de 
sénatertr* de la gauclie démocratique. 

Apres dUcns-ion. ti motion suivante a et* 
adoptée, sur la proposition de M. Berrtet; > 

Le parti Tadieal et raiical-iocjaliste. arass*. 
esatmné 4a sitiutt.on créée jioar ie pays par fl»« 
terruption de a Conférence de Cannes, déçttré-
que. partisan de toutes les mesures propre* *V 
établir uni' paix réïUe, il favorisera touteeSee-
réu.tions ûi pourront avoir pour réscitat d'enté. 
liorer la situation économique de l'Europe, «ou* 
réserve que ec< réunions seront dirigées en rue 
de satisfaire à l'Intérêt des peuples et non ans: 
exigences de la nuance internationale, et: «•*•*> 
condition que le-; droits des Français avant prerc 
g ia Russie seront reconnu.:, mais ainroiaat»*) 
nouveau que, sans cette ceuvre nécessaire de i* 
reconstruction de l'Europe, la Franc* 
comme .a principale ri.-tlaie et la i 
créancière. 

1. • part; radical et radical-socialiste, parti aa» 
tional, se réfose a l*i«»er lier nu problème iie*«i 
recoustritclioa de i'iluro:.e. > régieaieax. s#îp* 
les traités et accords signés Je psrt et d'autre, 
de nos réparations, et est décidé & ne pas prr-
irettre que la Pranee attaquée, ravagée, apré* 
avoir avancé KO milliards, «oit ameaée à coa-
seotlr de nouveaux sacrifices et a courir les pjw 
grands rie-jur? financiers pour ménager i'aJu* 
tuagoe dont les classes riebes elles-méines n'eet 
fait encore aucun effort. 

Suivent un certain nombre de signatures. 

. « •—+ 

Courte session du Conseil 
de la Société des Natia*», 

Elle aéra terminée samedi ft rnlaei de* 
événements çxtérleer* 

Genève, 13 Janvier. — fans la séance d** 

cet après-midi du Conseil de la Société, de.*. 
Nations, M. Hnuotaus, représentant de la 
l't-anee, a. sur.les instructions de son gouvet-
nemeut. déposé sur ie bureau du Conseil «user 
motion i l'effet it inviter celui-ci il prOTOxMàg 
de la part de la Cour Internationale de JoaSM». 
tue consultation touebant ia compéte 
bureau international da travail en 
agricole. 

Le Conseil a pris acte de la démarche 4a 
gouvernement français, i l se prononcera n » 
lu motion ION de sa prochaine session. 

En ce qui concerne les résolations de-l'«ft> 
semblée sur la réduction dos armements, H* 
Conseil u autorisé le secrétaire génécal.. 
trr.nsnicitrc do nouveau ans membres 
Société des Nations, confai m tintant A 
«olutioa dé la deiLtièmo »***»n*4te, m | 
muadation de la première **> 
a ce que les uienatwes. d» ba S*«|ma.< 
tlou» ren^asdM » * * #•* j* ,as>Wi 

dits des deux ptvca*i*fs aaav * 
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